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Principes
Un contrat de travail n'est pas forcément consigné 
par écrit. Il est toutefois recommandé d'en conclure 
un par écrit pour tous les employés. En cas de simple 
convention verbale, il peut se produire des malenten-
dus et surtout des problèmes au moment de réunir 
des preuves. 
 
Nombre de points sont réglés par le C.O. et ont valeur 
obligatoire, sauf convention différente. 
 
Le C.O. contient diverses prescriptions obligatoires 
qu'il n'est pas possible de modifier, même d'un com-
mun accord. D'autres ne peuvent être modifiées 
qu'en faveur de l'employé(e) ou par un accord écrit 
(par exemple, durée maximale du temps d'essai ou 
délais de résiliation). 
 
Il est recommandé de confirmer aussi par écrit des 
conventions conclues par la suite (par exemple, aug-
mentations de salaire) et, s'il s'agit de modifica-tions 
allant au détriment de l'employé(e), de la faire con-
tresigner par l'intéressé(e), en n'oubliant pas la men-
tion: «Toutes les autres dispositions du contrat de 
travail daté du ................ restent valables». 
 
Il n'est possible d'apporter unilatéralement des mo-
difications au contrat que si elles sont en faveur de 

l'employé(e) (par exemple, augmentations de salaire 
ou vacances supplémentaires). 
 
Dans le cas de contrats comportant plusieurs pages, 
il est recommandé de faire parapher chacune d'elle 
par les deux parties contractantes. De même, à la re-
mise et à l'acceptation d'éventuels règlements qui en 
font partie intégrante. A la fin du contrat, il faut la si-
gnature complète des deux parties contractantes. 
 
Titre 
 
Le titre peut être «Contrat de travail» ou «Contrat 
d'engagement». 
 
Proposition de libellé: 
Contrat de travail 
entre 
 ...................................................................................  
l'entreprise (employeur) 
 
et 
 
 ...................................................................................  
M./Mme, (employé(e)) né(e) le 
 
Les parties conviennent de ce qui suit: 
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Contenu du contrat
1. Domaine d'activité 
En règle générale et tout particulièrement quand il 
s'agit de cadres, il est recommandé de rédiger une 
description de poste. 
 
Proposition de libellé: 
 
Fonction/Domaine d'activité 
 
• L'employé(e) est engagé(e) comme 

 ............................................................................ . 
Son domaine d'activité comprend principalement 
les fonctions suivantes: 
 ............................................................................   
Le lieu de travail principal est au siège de l'entre-
prise, à  ...............................................................   
En cas de nécessité, l'employé(e) pourra aussi 
être chargé(e) d'autres tâches et à autres en-
droits. 

 
ou bien 
 
• L'employé(e) est engagé(e) comme 

 ............................................................................ . 
Son secteur de responsabilité est défini dans une 
description de poste distincte. 
L'employé(e) est directement subordonné(e) à 
 ............................................................................ . 
Il (Elle) est préposé(e) au(x) domaine(s) suivant(s):  
 ............................................................................  

2. Début et durée 
Remarque: 
A la rédaction du contrat, il faut déterminer s'il s'agit 
d'un nouvel engagement ou d'une révision (globale) 
d'un contrat existant.  
En règle générale, le contrat est conclu pour une du-
rée indéterminée (résiliation par dénonciation). S'il 
est à durée déterminée, il faut en fixer clairement et 
sans possibilité de contestation le début et la fin. 
La législation prévoit qu'un contrat à durée détermi-
née ne comporte pas de période d'essai et ne néces-
site pas de résiliation. Il expire automatiquement à la 
date fixée d'avance. Il est toutefois possible aussi de 
prévoir expressément une période d'essai et/ou un 
délai de résiliation dans le cas d'un contrat à durée 
déterminée. S'il n'est pas dissout par ce moyen, il ex-
pire également à la date convenue. 
 
Proposition de libellé: 
 
Début et durée 
Nouvel engagement: 
L'engagement commence au ........................ . 
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. 
 
Révision de contrat: 
L'employé(e) prendra sa nouvelle fonction au  
 ................................................................................... . 
Ce contrat remplace toutes les conventions précé-
dentes.
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Contrat à durée déterminée: 
L'entrée en service est fixé au ........................ Ce con-
trat est conclu pour une durée de ........................ expi-
rant au ........................ sans résiliation particulière.  
 
ou bien 
 
L'entrée en service est fixée au ........................ La pé-
riode d'essai convenue est de ........................ mois. 
Pendant ce temps, ce contrat peut être résilié avec 
un préavis de sept jours. A l'issue de la période d'es-
sai, le préavis devra être d'un mois. Si le contrat n'est 
pas dissout avant l'échéance convenue, il expire sans 
préavis au ........................ 
 
3. Période d'essai 
 
Remarque: 
La législation prévoit une période d'essai d'un mois 
au cours duquel le délai de préavis en cas de congé 
est de sept jours (à un jour ouvrable quelconque). La 
période d'essai à compter de l'entrée en service ne 
peut pas excéder trois mois. Une période d'essai su-
périeure (y compris en cas de changement de fonc-
tion) n'est pas admissible et serait réduite à ce maxi-
mum en cas de litige. 
Si l'employé(e) est empêché(e) d'exercer sa fonction 
par suite de maladie, d'accident ou d'une obligation 
légale indépendante de sa volonté, la période d'essai 
est automatiquement prolongée de la durée de son 
absence. 
Toute modification de la durée de la période d'essai, 
du délai de résiliation ou de la date d'expiration n'est 
valable que si elle est convenue par écrit. 
De même, il est recommandé de notifier le préavis 
par écrit.  
En cas d'engagement d'un inconnu, il est recomman-
dé de prévoir une période d'essai aussi longue que 

possible, étant donné que, pendant ce temps, la pro-
tection contre la dissolution du contrat ne vaut pas. 
 
Proposition de libellé: 
 
Période d'essai 
La période d'essai est de ........................ mois. Pen-
dant ce temps, ce contrat d'engagement peut être ré-
silié moyennant un préavis de sept jours, qui doit être 
notifié par écrit. Si l'employé(e) est empêché(e) 
d'exercer sa fonction par suite de maladie, d'accident 
ou d'obligation légale indépendante de sa volonté, la 
période d'essai se prolonge d'autant. 
 
ou bien 
 
Il n'est pas convenu de période d'essai. 
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4. Expiration 
 
Remarque: 
Cette clause s'applique aux contrats à durée indéter-
minée. Le délai de résiliation doit toujours être égal 
pour les deux parties. En cas d'inégalité, c'est la plus 
longue des deux qui s'applique. 
 
La législation prévoit les délais suivants: 
au cours de la première année: 1 mois 
à partir de la deuxième année: 2 mois 
à partir de la dixième année: 3 mois 
à valoir à la fin d'un mois. 
 
Le délai de résiliation peut être modifié à condition 
que ce soit par écrit. Au cours de la première année 
de service, il ne peut pas être inférieur à un mois, 
sauf dérogation dans le cadre d'une convention col-
lective exclusivement. 
 
Si la partie qui se voit notifier la résiliation le de-
mande, les motifs invoqués doivent lui être fournis 
par écrit. (Attention: ne pas indiquer de motifs sus-
ceptibles de passer pour injustes et éviter les contra-
dictions avec le certificat de travail!) 
 
Pour de justes motifs (décision laissée à l'apprécia-
tion de la justice), le contrat peut aussi être résilié à 
tout moment, sans préavis (art. 337f C.O.). Si le congé 
est donné à tort, il faut s'attendre à ce que, outre le 
paiement d'une indemnité salariale et d'une sanction 
pécuniaire1 (jusqu'à l'équivalent de six mois de sa-
laire brut), la prohibition de faire concurrence ne soit 
pas applicable. 
 

 
1 Sanction pécuniaire: entre amende et dédommage-
ment 

Si l'une des conditions énumérées à l'art. 336f C.O. 
est remplie, la résiliation peut être attaquée comme 
étant abusive, à condition que soient respectés les 
deux délais (opposition signifiée avant l'expiration du 
contrat, plainte déposée dans les 180 jours suivants). 
Si le motif invoqué est abusif, il faut s'attendre à une 
sanction pécuniaire pouvant atteindre six mois de sa-
laire brut. 
 
Si, après la résiliation du contrat, l'employé(e) est 
empêché(e) d'exercer sa fonction par suite de service 
obligatoire, militaire ou dans la protection civile, etc., 
de maladie, d'accident, de grossesse ou d'aide à 
l'étranger ordonnée par l'autorité fédérale, le délai de 
résiliation est prolongé à concurrence des périodes 
de protection stipulées par l'art. 336c C.O. Si la rési-
liation a lieu au cours d'une de ces périodes, elle est 
nulle et non avenue, et le délai recommence à courir 
après l'écoulement de la période en question. 
Le cas échéant, il est recommandé d'attendre l'âge 
de la retraite. 
 
Proposition de libellé: 
 
Expiration 
A l'issue de la période d'essai, le contrat peut être ré-
silié moyennant un délai de préavis d'un mois au 
cours de la première année de service, de deux mois à 
partir de la deuxième année et de trois mois à partir 
de la dixième année, à valoir à la fin d'un mois. La ré-
siliation doit être notifié par écrit. 
A la fin du mois au cours duquel l'employé(e) atteint 
l'âge de la retraite, le contrat arrive à échéance sans 
résiliation particulière, sauf convention différente 
écrite.  
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La résiliation avec effet immédiat pour de justes mo-
tifs demeure réservée.  
 
5. Traitement 
 
Le salaire constitue la rémunération pour le travail 
fourni par l'employé(é). Il convient d'en indiquer le 
montant brut, les prestations sociales qui en sont dé-
duites étant fonction soit de prescriptions légales 
(AVS/AI/APG, AC, LAA, LPP, impôt de source), soit de 
conventions particulières (indemnité journalière en 
cas d'incapacité de travail, assurances complémen-
taires, 3e pilier, etc.). 
 
L'assurance-accidents et le financement des alloca-
tions familiales sont exclusivement à la charge de 
l'employeur, tandis que le paiement des primes 
AVS/AI/APG, AC et LPP est réparti à parts égales 
entre les deux parties contractantes. Il en va généra-
lement de même de celui des primes d'assurances 
d'indemnité journalière. 
 
A la fin de l'année ou à un autre moment, une gratifi-
cation peut être versée à l'employé(e). Afin d'éviter 
qu'il en résulte un précédent, même en cas de verse-
ment répété, il faut veiller à le spécifier chaque fois. 
En cas de départ en cours d'année, l'employé(e) n'y a 
droit que si cela a été convenu ou si c'est habituel au 
sein de l'entreprise. 
 
En revanche, le 13e mois fait partie intégrante du 
traitement et doit donc, dans tous les cas, être versé 
au prorata, son montant ne pouvant être fixé arbitrai-
rement. 
 
Il est possible de lier des conditions particulières à 
ces deux types de versements, à condition qu'elles 

soient clairement définies (par exemple, «pour autant 
qu'il n'y ait pas résiliation du contrat»). 
 
Proposition de libellé: 
 
Salaire (traitement) 
L'employé(e) touche un salaire mensuel brut de CHF 
......................... Les rémunérations au prorata sont 
calculées sur la base de 21,75 jours de travail par 
mois. Le montant des allocations familiales respecte 
la loi cantonale correspondante, valable au lieu de 
travail de l'employé(e). Seront déduites du traitement 
les primes des assurances sociales obligatoires 
(AVS/AI/APG, AC, LAA, LPP) ainsi que celles des assu-
rances complémentaires éventuelles, convenues ci-
dessous. Les déductions détaillées découlent des 
dispositions suivantes.  
 
L'employé(e) touche un 13e mois. En cas d'engage-
ment en cours d'année, ce montant est calculé au 
prorata. Le 13e mois de salaire se calcule sur la base 
du traitement total effective-ment touché pendant 
cette année. 
 
ou bien 
 
L'employeur peut verser à l'employé(e), au mois de 
décembre, une gratification dont le montant et l'attri-
bution sont laissés à la discrétion de l'employeur. 
L'employé(e) note que le versement, même répété, 
d'une telle gratification ne constitue pas un précé-
dent pour l'année suivante.  
 
Le salaire mensuel est versé à l'employé(e) par vire-
ment direct, au plus tard à la fin du mois. Le 13e mois 
et/ou une gratification éventuelle lui sont versés avec 
le salaire de décembre. 
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6. Frais 
 
L'employé(e) a droit au remboursement des frais de 
fonctionnement indispensables. Si le contrat prévoit 
un montant forfaitaire, il faut que celui-ci couvre les 
frais effectifs de toute l'année. 
Il est recommandé de consigner la réglementation 
des frais dans un règlement. Il sera possible d'y énu-
mérer toutes les conditions et tous les montants (par 
exemple, indemnité kilométrique, logement, restau-
ration et compétences en matière de frais, visas né-
cessaires, prescriptions à respecter, délais comp-
tables). Il est aussi recommandé de se servir de for-
mules spéciales de décompte des frais, sur les-
quelles pourront être consignés tous les détails vou-
lus, tels que kilométrage parcouru, destination des 
déplacements, motifs, différents débours, visas, 
etc.). 

Proposition de libellé: 
 
• L'employé(e) a droit au remboursement des frais 

occasionnés par l'exercice de ses activités profes-
sionnelles, conformément au règlement corres-
pondant. Les frais sans justificatifs lui sont rem-
boursés au titre d'un forfait mensuel de CHF 
.......................... 

 
• Le montant des frais effectifs est remboursé ex-

clusivement sur présentation des justificatifs cor-
respondants. Seuls sont recevables les justifica-
tifs fournis lors du décompte de frais ne remon-
tant pas à plus de 30 jours. 

 
• L'employé(e) touche une avance sur frais de CHF 

........................... Les justificatifs doivent être re-
mis à l'employeur une fois par semaine / mois ac-
compagnés d'une liste détaillée, dressée sur la 
formule adéquate. Le remboursement des frais 
justifiés a lieu avec le salaire du mois suivant. En 
cas de frais prévisibles d'un assez fort montant, 
l'employé(e) peut demander une avance supplé-
mentaire. 

 
L'usage éventuel d'une voiture de service fait l'objet 
d'un règlement distinct. 
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7. Obligation de diligence et de fidélité; Inven-
tions/propriété intellectuelle 
 
Proposition de libellé: 
 
• L'employé(e) est tenu(e) d'exécuter avec soin le 

travail qui lui est confié et de sauvegarder fidèle-
ment les intérêts légitimes de l'employeur. Pen-
dant la durée du contrat, il lui est interdit de faire 
concurrence, de quelque façon que ce soit, à l'em-
ployeur. Il doit strictement respecter les secrets 
de fabrication et d'affaires de l'employeur. 

 
• L'employé(e) doit céder sans réserve, intégrale-

ment et de manière illimitée à l'employeur tous 
les droits d'auteur ou d'utilisation qui lui revien-
draient dans l'exercice de son activité au service 
de l'employeur ainsi que la propriété intellectuelle 
afférente, notamment le droit de modifier ou de 
transformer l'objet de ces droits. L'employé(e) dé-
clare expressément accepter que l'employeur 
signe les travaux de l'employé(e). 

 
• L'employé(e) s'engage à ne pas utiliser ces droits 

pour son compte ou pour celui d'un tiers (ou de les 
céder à une tierce personne). Le versement du sa-
laire convenu efface toute prétention de l'em-
ployé(e) en la matière. 

 
• L'utilisation de documents et de spécimens de 

travail par l'employé(e) n'est admise qu'avec la 
permission expresse écrite de l'employeur et seu-
lement si elle sert à son usage personnel privé et 
pas à celui de tiers.  

 
 
 
 

• Il est notamment interdit à l'employé(e) de pré-
senter ou de prêter à des tiers des travaux non 
encore publiés, surtout au stade de projet, ou d'en 
discuter avec ceux-ci. 

 
• (facultatif) L'employé(e) a droit à des spécimens 

de travaux dont il a lui-même eu l'idée ou qu'il a 
réalisés ou à la réalisation desquels il a participé 
dans une large mesure. 

 
• (facultatif) Si l'employé(e) souhaite réunir un dos-

sier de travail, il (elle) doit le soumettre à l'em-
ployeur avant de quitter son service. Il est loisible 
à l'employeur de choisir les travaux qui peuvent y 
figurer, mais dans le respect les légitimes intérêts 
de l'employé(e). 

 
• (facultatif) A la cessation des rapports de travail, 

l'employé(e) doit immédiatement restituer à l'em-
ployeur tout ce qu'il (elle) a réalisé, ce qui lui a été 
confié ou ce qui est, d'une autre manière, entré 
dans sa possession pendant la durée de ce con-
trat, dans la mesure où cela a, de quelque façon 
que ce soit, un rapport avec le contrat dissous. 
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8. Vacances 
 
Quand le travail dure cinq jours par semaine, la légi-
slation donne droit à au moins quatre semaines  
(= 20 jours ouvrables) de vacances par année civile 
ou cinq semaines (= 25 jours ouvrables) pour les em-
ployés de moins de 20 ans. L'employeur est libre 
d'accorder plus de vacances à ses employés (par 
exemple, aux cadres ou au personnel d'un certain 
âge).  
 
L'employeur doit tenir compte, dans la mesure du 
possible, des souhaits des employés pour l'attribu-
tion des vacances. Elles doivent être prises, autant 
que possible, dans l'année civile en cours. 
 
Si exceptionnellement - en raison de temps de travail 
très court ou irrégulier ou de travail à temps partiel - 
il y a lieu d'intégrer l'indemnité de vacances au traite-
ment de l'employeur, il faut mentionner clairement, 
tant dans le contrat que sur le décompte, la somme 
en question ou le pourcentage qu'elle représente. 
 
Il est recommandé d'intégrer au contrat une clause 
donnant le droit à l'employeur de réclamer à l'em-
ployé(e) les vacances prises en trop. 
 
La pratique courante est de ne pas compter pour des 
vacances les jours fériés qui tombent dans cette pé-
riode. 
 
Proposition de libellé: 
 
Les vacances par année civile, sur la base de la se-
maine de cinq jours de travail, s'élèvent à: 
........................... jours ouvrables. 
 

L'année de l'engagement ou du départ de l'em-
ployé(e), la durée des vacances est calculée au pro-
rata. Les vacances doivent être prises avant la fin 
d'avril de l'année suivante, au plus tard. Les vacances 
ne peuvent pas être touchées en espèces, à l'excep-
tion de celles qui resteraient à prendre à la cessation 
de l'engagement. 
Les vacances sont fixées d'un commun accord entre 
employé(e) et employeur. Dans la mesure du pos-
sible, celui-ci tient compte des souhaits de l'em-
ployé(e). Pendant ses vacances, l'employé(e) doit veil-
ler à se faire remplacer par une personne de l'entre-
prise, pour que les principales affaires courantes 
puissent être poursuivies. 
Si l'employeur libère l'employé(e) après résiliation du 
contrat, les vacances dues sont réputées compen-
sées. Si l'employé(e) a pris plus de vacances qu'il ne 
lui en serait normalement revenu à la date de la dis-
solution du contrat, l'employeur peut lui réclamer le 
remboursement du salaire perçu en trop. 
Si l'employé(e) libéré(e) prend prématurément un 
autre poste ou se met à son compte, il (elle) doit faire 
imputer à son salaire les recettes perçues à ce titre. 
 
En cas d'empêchement prolongé de l'employé(e) 
d'exercer ses activités professionnelles, l'employeur 
peut réduire, en vertu de la loi, les vacances qu'il lui 
accorde et il peut lui réclamer le remboursement du 
trop perçu. 
 
• (facultatif) A l'âge de 50 ans révolus (de la ...e an-

née de service), la durée des vacances est prolon-
gée d'une semaine. 

 
• (facultatif) L'employé(e) a en outre droit à ....... se-

maines de vacances supplémentaires par année 
de service. Ceci, en compensation forfaitaire du 
surcroît éventuel de travail fourni. 
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9. Congés exceptionnels / jours fériés 
 
L'employeur est tenu d'accorder à l'employé(e) les 
congés exceptionnels habituels, qui doivent être clai-
rement énumérés. 
 
Proposition de libellé: 
 
Quand une affaire personnelle tombe sur un jour ou-
vrable et ne peut pas être repoussée, l'employé(e) a 
droit au congé suivant, sans déduction de salaire: 
 
• mariage de l'employé(e): 

2 jours 
• accouchement de son épouse: 

1 jour 
• décès du conjoint, d'un enfant, du père, de la 

mère: 
jusqu'à 3 jours 

• décès d'un autre membre de la famille: 
1 jour 

• décès d'un proche: 
le temps de l'enterrement 

• maladie grave d'un parent vivant sous le même 
toit: 
jusqu'à 2 jours 

• maladie grave du père ou de la mère: 
jusqu'à 2 jours 

• mariage d'un fils ou d'une fille: 
1 jour 

• déménagement personnel: 
1 jour 

 
Ces absences payées sont liées à l'événement cor-
respondant et ne peuvent pas être revendiquées en 
avance ou ultérieurement. 

Pendant le délai de résiliation, l'employeur accorde à 
l'employé(e), sur requête, le temps libre nécessaire 
pour se présenter personnellement à d'autres 
postes, dans le cadre habituel. Il est à fixer d'un com-
mun accord, dans le respect des intérêts mutuels. 
 
L'employeur paie au maximum ........................... jours 
fériés par an, à savoir ceux qui sont fêtés au lieu de 
travail. 
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10. Horaire de travail 
 
La durée de travail habituel dans les agences de LEA-
DING SWISS AGENCIES est de 40 à 42 heures par se-
maine. L'horaire de travail effectif (périodes bloquées 
comprises) peut être fixé individuellement. 
 
Proposition de libellé: 
La durée de travail hebdomadaire s'élève à .... heures. 
 
11. Heures supplémentaires 
 
Sont considérées comme heures supplémentaires, 
celles qui sont passées, à titre exceptionnel et tem-
poraire, au-delà de l'horaire de travail convenu, à tra-
vailler dans l'intérêt de l'employeur. L'employé(e) y 
est tenu(e) dans la mesure où cela peut être raison-
nablement exigé de lui (d'elle). 
 
Le temps de travail supplémentaire, en revanche, est 
celui qui dépasse la durée hebdomadaire légale de 
45/50 heures. 
 
La loi stipule que les heures comme le temps de tra-
vail supplémentaire soient rémunérées au taux du 
salaire normal majoré d'au moins 25%, dans la me-
sure où il n'est pas possible de déroger à cette obli-
gation de compensation ou de paiement complémen-
taire par une convention écrite expresse, mais uni-
quement dans un cadre limité (jusqu'à 60 heures par 
an au maximum) si le temps de travail dépasse déjà 
la norme. Il n'en demeure pas moins recommandé 
d'inclure, par mesure de précaution, cette clause dé-
rogatoire dans le contrat. 
 
Si l'employé(e) dresse des rapports ou pointe à l'ho-
rodateur, l'employeur connaît la durée effective de 
travail accomplie et celle-ci est réputée acceptée par 

lui s'il n'intervient pas immédiatement. Que l'em-
ployeur en prenne effectivement connaissance ou 
non, elle vaut. Voilà qui peut se traduire par des re-
vendications considérables d'heures supplémen-
taires (il n'y a prescription qu'après cinq ans). 
 
Proposition de libellé: 
 
Les heures supplémentaires étant inévitables dans 
une agence de communication, l'employé(e) est 
tenu(e) de les accomplir dans la mesure où cela peut 
être raisonnablement exigé de lui (d'elle). La rémuné-
ration de ces heures supplémentaires est déjà com-
prise dans le salaire. Il n'en résulte donc aucun droit 
à une compensation ou à un paiement complémen-
taire. 
 
• En contrepartie, l'employé(e) bénéficie, à titre for-

faitaire, de ....... semaines de vacances supplé-
mentaires. 

 
• La compensation des heures supplémentaires 

autorisées ou imposées doit avoir lieu dans les 
trois mois suivants. Passé ce délai, tout droit à 
une compensation ou indemnisation est éteint. Si 
l'employé(e) est libéré(e) pendant la durée du pré-
avis de résiliation, les heures supplémentaires 
accomplies sont réputées compensées par ce 
temps libre. 
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12. Empêchement de travailler 
 
12.1. Dispositions générales 
Proposition de libellé: 
 
Quand un(e) employé(e) ne peut pas se rendre à son 
travail par suite de maladie ou d'accident, il (elle) doit 
en informer immédiatement son supérieur. Si son ab-
sence dure plus de trois/cinq jours ouvrables, il (elle) 
doit présenter sans y être particulièrement invité(e), 
un certificat médical. En cas d'absence prolongée, 
l'entreprise peut faire effectuer, à ses frais, un exa-
men médical auprès d'un médecin-conseil. 
 
Tant que l'entreprise couvre la perte de salaire, les 
prestations d'assurance éventuelles reviennent de 
droit à l'employeur. Si la compagnie d'assurance ré-
duit ses prestations à cause d'une faute propre de 
l'assuré(e) ou de risques particuliers, l'entreprise est 
habilitée à diminuer d'autant la rétribution de l'em-
ployé(e).  
 
En cas de maladie à l'étranger, l'employeur se ré-
serve de ne connaître le bien-fondé des revendica-
tions de salaire que sur présentation d'un certificat 
médical claire et de demander une contre-expertise 
par un médecin-conseil. 
 
Le calcul de la durée pendant laquelle le salaire con-
tinue d'être versé par année civile tient compte du to-
tal des différentes absences. 

12.2. Maladie 
La loi prévoit qu'en cas de maladie un(e) employé(e) a 
droit au versement de son salaire pendant au moins 3 
semaines durant la première année de service, quand 
son engagement remonte à au moins 3 mois. A Zurich 
et dans les environs, c'est le barème dit zurichois qui 
s'applique, à savoir (à partir de la deuxième année de 
service): 
 
• ancien taux: années de service + 2 = semaines de 

salaire dues par an 
 
• nouveau taux: années de service + 6 = semaines 

de salaire dues par an 
 
Il est recommandé de conclure une police d'assu-
rance collective d'indemnité journalière en cas de 
maladie. Dans la pratique, la réglementation habi-
tuelle, qui a aussi fait ses preuves, est la suivante: 
80% du salaire pendant au maximum 720 jours sur 
900 jours d'affilée, les primes étant partagées pour 
moitié entre employeur et employé(e).  
Cette convention doit être passée par écrit. 
Selon le canton ou la région, c'est le barème bâlois ou 
bernois qui est appliqué. 
 
Proposition de libellé: 
 
En cas d'incapacité de travail dues à une maladie,  
qui ne relève pas de sa responsabilité, l'employé(e) 
touche, au titre d'une assurance collective, une in-
demnité journalière. Celle-ci lui assure 80% du sa-
laire à partir du premier jour et au maximum pendant 
720 jours sur 900 jours d'affilée. Les primes incom-
bent à parts égales à l'employeur et à l'employé(e). Si 
le contrat de travail est dissous pendant une incapa-
cité de travail prolongée, l'employé(e) peut, à sa de-
mande, adhérer à une assurance individuelle. 
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12.3. Accident 
L'employé(e) est obligatoirement assuré(e) contre les 
accidents du travail, de même que contre les  
accidents survenant hors du travail, pour autant que 
sa durée de travail dépasse 12 heures par semaine. 
Les primes d'assurance contre les accidents du tra-
vail sont entièrement à la charge de l'employeur, tan-
dis que les autres peuvent être imputées à l'em-
ployé(e). Les taux ressortent de la LAA ou de la police 
d'assurance. 
 
Dans le cas de l'assurance contre les accidents, il est 
recommandé de conclure une police complémentaire 
si le traitement dépasse le revenu assuré. 
 
Proposition de libellé: 
 
En cas d'incapacité de travail suite à un accident ne 
relevant pas de sa responsabilité, l'employé(e) béné-
ficie de la part de l'entreprise des mêmes prestations 
qu'en cas de maladie / ou conformes à la LAA, pour 
autant que l'accident soit reconnu par la compagnie 
d'assurance. Les frais de traitement et d'hôpital sont 
couverts conformément à la LAA. 
 
Les primes d'assurance contre les accidents du tra-
vail sont à la charge de l'employeur. Celles de l'assu-
rance contre les accidents hors du travail incombent 
à ............................. (l'employeur / l'employé/e). 

12.4. Grossesse / Congé maternité 
La poursuite du paiement du salaire en cas de gros-
sesse est traitée par la loi de la même façon que la 
maladie. Une fois la grossesse confirmée, l'employée 
peut cesser de travailler, sur simple notification. 
Après l'accouchement, l'employée a droit à un congé 
maternité d'au moins 14 semaines (art. 329 ss. C.O.). 
Selon la loi sur le travail (art. 35a), les accouchées ne 
doivent pas être occupées durant les 8 semaines qui 
suivent l'accouchement. 
Par ailleurs, il convient de laisser à la mère suffisam-
ment de liberté pour allaiter. 
 
En présence d'une assurance-maladie assortie d'une 
indemnité journalière, il faut vérifier si ces absences 
par suite de grossesse sont aussi couvertes. 
En général, les compagnies ne paient que sur présen-
tation d'un certificat médical attestant une grossesse 
difficile, considérée dès lors comme une maladie. S'il 
n'y a pas de couverture, il faut renvoyer à la régle-
mentation habituelle selon le C.O. 
 
Proposition de libellé: 
 
En cas d'incapacité de travail attesté par un certificat 
médical, en raison de difficultés de santé par suite de 
grossesse, le versement du salaire est soumis à la 
même réglementation qu'en cas de maladie. Les 
autres absences sont régies par l'art. 324a C.O. 
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12.5. Service militaire 
En cas de service militaire ou de protection civile, 
etc., l'employeur doit verser le salaire pendant la 
même durée déjà citée et dans la même proportion 
de 80%. Les allocations - plutôt maigres - de la 
caisse de compensation reviennent pendant ce 
temps à l'employeur. 
Dans la pratique, il est d'usage que, lors des services 
militaires ordinaires courts, le salaire soit versé à 
80% ou intégralement, tandis que, pour le temps des 
écoles de sous-officier ou d'officier, il vaut mieux éta-
blir un règlement particulier, prévoyant, le cas 
échéant, un remboursement en cas de dissolution 
prématurée du contrat de travail. 
 
Proposition de libellé: 
 
Tous les services militaires, etc. que l'employé devra 
accomplir au cours de l'année civile à venir doivent 
être portés à la connaissance de l'employeur, par 
écrit, au plus tard quand leurs dates auront été affi-
chées. 
 
Lors d'un service militaire ou de protection civile ou 
encore d'un service complémentaire féminin en 
Suisse, le salaire versé, à compter du quatrième mois 
suivant l'engagement, se calcule de la manière sui-
vante: 
 
• Pendant l'école de recrues, une recrue touche 

60% de son salaire si elle n'a pas d'obligations de 
soutien et 80% si elle en a. Cette rémunération 
pendant toute la durée de l'E.R. n'est due qu'à 
condition que le contrat de travail ne soit pas rési-
lié dans les six mois suivant la fin de l'E.R. Sinon, 
le droit à un salaire ne peut être revendiqué que 
dans le cadre de l'art. 324a et b C.O. Le rembour-
sement d'un trop perçu peut être exigé. 

• Pendant les autres périodes militaires n'excédant 
pas quatre semaines en l'espace d'une année ci-
vile, l'employé touche intégralement son salaire. 
Pour les périodes plus longues, une réglementa-
tion spéciale peut être élaborée de cas en cas. Les 
versements de la caisse de compensation revien-
nent, pendant ce temps, à l'employeur. 

 
12.6. Autres absences 
L'employeur est tenu de payer également le salaire 
pendant le temps limité où l'employé(e) est empê-
ché(e) d'exercer ses activités professionnelles suite à 
l'accomplissement d'une obligation légale ou à l'exer-
cice d'une fonction publique. 
 
A noter que toutes les absences au cours d'une an-
née peuvent être additionnées dans le calcul de la 
durée limitée en question. Une fois le maximum at-
teint, la revendication d'une poursuite de paiement 
du salaire n'est plus recevable, pour autant qu'il in-
combe à l'employeur et non à une assurance. 
 
Proposition de libellé: 
 
En cas d'empêchement de travailler suite à d'autres 
raisons que l'accomplissement d'une obligation lé-
gale ou à l'exercice d'une fonction publique, l'em-
ployé(e) a droit au versement de son salaire dans le 
cadre prévu par la loi. 
 
Si l'employé(e) envisage de remplir une fonction pu-
blique empiétant sur son travail au service de l'em-
ployeur, il (elle) est tenu(e) de demander au préalable 
à celui-ci son autorisation écrite. Dans ce cas, la ré-
munération est soumise à une réglemen-tation spé-
ciale. 
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13. Prévoyance professionnelle 
 
Dans le cadre de la rémunération coordonnée, le deu-
xième pilier est obligatoire, conformément à la LPP. 
Les parties contractantes n'en demeurent pas moins 
libres d'assurer le traitement complet dans le cadre 
de la LPP. A noter que, dans ce cas, l'employeur est 
tenu de prendre en charge la moitié des primes cor-
respondantes. L'employé(e) doit être mis(e) au cou-
rant de cette assurance et avoir accès à son règle-
ment. 
 
Proposition de libellé: 
 
L'employé(e) est assuré(e) au titre de la LPP. Suivant 
le règlement de la prévoyance professionnelle, le sa-
laire assuré est, le cas échéant, supérieur à celui que 
prescrit la LPP et se base sur le revenu effectif. 
 
Les paiements de primes sont régis par le règlement 
que l'employé(e) peut à tout moment consulter. 

14. Paiement post mortem aux ayants droit 
 
Si l'employé(e) meurt, le contrat est dissous à la date 
du décès. S'il avait des obligations de soutien à 
l'égard de descendants, etc., il convient de verser à 
ceux-ci un montant équivalent à un mois de salaire 
supplémentaire ou à deux mois après cinq années de 
service. 
 
Une clause semblable ou plus favorable peut ou non 
être intégrée au contrat de travail. 
 
Proposition de libellé: 
 
En cas de décès de l'employé(e), le salaire pour le 
mois entier de sa mort est dû. Si le défunt laisse un 
conjoint ou des enfants ou encore des parents dont il 
a, en tout ou partie, assuré la subsistance, un mon-
tant équivalent à ........ mois de salaire revient à ces 
derniers. 
 
L'employeur se réserve d'en décompter les créances 
de l'entreprise. 
 
15. Avances 
 
Si l'employé(e) se trouve dans une situation finan-
cière difficile, il (elle) peut demander une avance sur 
salaire à concurrence du travail déjà fourni. 
 
Proposition de libellé: 
 
Si l'employé(e) traverse une crise financière, il (elle) 
peut demander une avance sur salaire à la direction 
générale de l'entreprise, en fonction du travail déjà 
accompli. 
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16. Prohibition de cession de créances 
 
Proposition de libellé: 
 
Il est interdit à l'employé(e) de céder à des tiers ou de 
mettre en gage des créances de toute nature envers 
l'employeur ou une institution d'assurance, notam-
ment au titre du salaire, des frais ou de la caisse de 
pension, etc. Toute cession ou mise en gage contre-
venant à cette prohibition n'est pas reconnue par 
l'employeur. Sont réservées les décisions des tribu-
naux et des offices des poursuites. 

17. Activités secondaires/ 
publications 
 
Proposition de libellé: 
 
• L'employé(e) n'est autorisé(e) à exercer des activi-

tés secondaires qu'avec l'assentiment écrit de 
l'employeur. 

 
ou bien 
 
• Sans l'assentiment de l'employeur, l'employé(e) 

n'est pas autorisé(e) à exécuter, pendant la durée 
de ce contrat, à titre privé, des commandes liées à 
sa profession. 

 
ou bien 
 
• Les activités secondaires rémunérées ou exigeant 

beaucoup de temps ne sont permises à l'em-
ployé(e) que sur autorisation préalable écrite de 
l'employeur. Cette autorisation peut en tout 
temps être reprise si lesdites activités nuisent au 
travail au service de l'entreprise. 

 
L'employeur n'est pas, par définition, opposé aux pu-
blications et/ou conférences sur des questions tou-
chant les intérêts de l'entreprise. L'employé(e) est ce-
pendant tenu(e) de les lui présenter au préalable 
pour autorisation. 
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18. Prohibition de faire concurrence 
 
La prohibition de faire concurrence constitue prati-
quement une interdiction d'exercer sa profession 
pour l'employé(e). Aussi convient-il de ne l'appliquer 
qu'avec une certaine retenue. Il faut conclure une 
convention écrite délimitant clairement l'endroit, la 
durée et la portée de cette prohibition. Elle n'est va-
lable que si l'employé(e) a accès aux secrets de fabri-
cation ou d'affaires de l'entreprise ou de sa clientèle 
et qu'il (elle) pourrait nuire à l'employeur en faisant 
usage de ces connaissances. 
 
Proposition de libellé: 
 
L'employé(e) s'engage à s'abstenir, après la dissolu-
tion de ce contrat de travail, de toute concurrence à 
l'employeur pendant une durée de ...... ans (au maxi-
mum 3), dans un périmètre de ...... km autour de sa 
principale place de travail. Cette prohibition de faire 
concurrence s'applique notamment aux clients sui-
vants: 
 ..................................................................................  
 ..................................................................................  
 ..................................................................................  
 
ou bien 
 
L'employé(e) s'engage à s'abstenir, pendant ......, de 
chercher, ni directement ni indirectement, à s'appro-
prier les clients dont il a la charge, à les servir pour 
son compte ou à les procurer à une entreprise con-
currente. 
 
Il (Elle) s'engage notamment à ne pas créer ou parti-
ciper à une entreprise qui serait en concurrence avec 
celle de l'employeur ou qui poursuivrait le même but. 

Pour toute infraction à cette prohibition de faire con-
currence, l'employé(e) devrait à l'employeur une 
amende conventionnelle d'un montant s'élevant à 
...... fois son salaire mensuel brut (indemnités com-
plémen-taires comprises), au moment de la résilia-
tion du contrat de travail. Le paiement d'une amende 
conventionnelle ne libère pas l'employé(e) de l'obliga-
tion de respecter la prohibition de faire concurrence. 
Si le dommage causé dépasse  la valeur de l'amende 
conventionnelle, l'employeur se réserve d'exiger la to-
talité du montant du dommage. 
 
L'employeur est habilité à exiger, outre l'amende con-
ventionnelle et l'indemnité en cas de dommage dé-
passant la valeur de cette dernière, la suppression 
immédiate des conditions constituant l'infraction à la 
prohibition de faire concurrence. 
 
19. Dispositions finales 
 
A la fin du contrat, il faut mentionner les annexes et 
règlement éventuels qui en font partie. Par ailleurs, il 
est bon d'ajouter que, pour tout ce qui n'est pas prévu 
dans le contrat de travail, les parties s'en remettent 
aux prescriptions légales applicables en la matière, 
notamment aux dispositions du C.O. 
 
Si nécessaire, on répétera en outre que les modifica-
tions apportées ultérieurement au contrat ne seront 
valables que si elles ont lieu par écrit.  
 
Si le nouveau contrat constitue lui-même une révi-
sion d'un ancien, il faut mentionner que ses clauses 
remplacent tout ou partie de ce dernier. 
 
Il est inutile de fixer un for judiciaire, vu que le C.O. 
règle cette question. En matière de droit du travail, il 
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existe en fait deux fors: au siège ou au domicile du 
défendeur ou au lieu de l'exploitation de l'entreprise. 
 
Proposition de libellé: 
 
Pour tout ce qui n'est pas régi par les dispositions du 
présent contrat ou d'éventuels règlements, les par-
ties s'en remettent aux prescriptions de la législation 
suisse, notamment au C.O. 
 
Toute modification de ce contrat ou convention com-
plémentaire n'est valable que si elle est écrite. 
 
Les règlements suivants font partie intégrante du 
présent contrat: 
 ..................................................................................  
 ..................................................................................  
Le présent contrat a été rédigé en deux exemplaires. 
 
Par sa signature, l'employé(e) atteste avoir reçu et lu 
ce contrat et les règlements afférents et se déclare 
d'accord avec leur contenu. 
 ..................................................................................  
Lieu et date 
 ..................................................................................  
Signature de l'employeur 
 ..................................................................................  
Lieu et date 
 ..................................................................................  
Signature de l'employé(e) 

20. Modèle de contrat (proposition) 
 
Cet exemple constitue l'une des possibilités d'appli-
cation des articles de contrat 1 à 19 ci-dessus. (Veuil-
lez tenir compte des explications complémentaires et 
des remarques.) Les juristes recommandent un li-
bellé aussi détaillé qui celui-ci. 
 
Contrat de travail 
entre 
 ...................................................................................  
l'entreprise 
(employeur) 
 
et 
 ...................................................................................  
M./Mme 
 ...................................................................................  
(employé(e)) 
né(e) le / à 
 
1. Domaine d'activité 
L'employé(e) est engagé(e) comme 
 ...................................................................................  
 
Son domaine d'activité comprend principalement les 
fonctions suivantes: 
 ...................................................................................  
 ...................................................................................  
(Voyez les autres libellés et les compléments à la 
page 2) 
 
2. Début et durée 
L'engagement commence au ..................................  . 
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. 
(Voyez les autres libellés aux pages 2 et 3) 
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3. Période d'essai 
La période d'essai est de ........ mois. Pendant ce 
temps, ce contrat d'engagement peut être résilié 
moyennant un préavis de sept jours, qui doit être no-
tifié par écrit. Si l'employé(e) est empêché(e) d'exer-
cer sa fonction par suite de maladie, d'accident ou 
d'obligation légale indépendante de sa volonté, la pé-
riode d'essai se prolonge d'autant. 
(Voyez les autres libellés à la page 4) 
 
4. Expiration 
A l'issue de la période d'essai, le contrat peut être ré-
silié moyennant un délai de préavis d'un mois au 
cours de la première année de service, de deux mois à 
partir de la deuxième année et de trois mois à partir 
de la dixième année, à valoir à la fin d'un mois. La ré-
siliation doit être notifiée par écrit. 
(Voyez les importantes explications aux pages 4  et 5) 
 
5. Traitement 
L'employé(e) touche un salaire mensuel brut de CHF 
.................... . Les rémunérations au prorata sont cal-
culées sur la base de 21,75 jours de travail par mois. 
Le montant des allocations familiales respecte la loi 
cantonale correspondante, valable au lieu de travail 
de l'employé(e).  
 
Sont déduites du traitement les primes des assu-
rances sociales obligatoires (AVS/AI/APG, AC, LAA, 
LPP) ainsi que celles des assurances complémen-
taires éventuelles, convenues ci-dessous. Les déduc-
tions détaillées découlent des dispositions suivantes. 
L'employé(e) touche un 13e mois. En cas d'engage-
ment en cours d'année, ce montant est calculé au 
prorata. Le 13e mois de salaire se calcule sur la base 
du traitement total effectivement touché pendant 
cette année. 

(Voyez les autres libellés et les explications à la page 
5) 
 
6. Frais 
L'employé(e) a droit au remboursement des frais oc-
casionnés par l'exercice de ses activités profession-
nelles, conformément au règlement correspondant. 
Les frais sans justificatifs lui sont remboursés au 
titre d'un forfait mensuel de CHF ......................... . 
(Voyez les autres possibilités à la page 6) 
 
7. Obligation de diligence et de fidélité; Inven-
tions / propriété intellectuelle 
• L'employé(e) est tenu(e) d'exécuter avec soin le 

travail qui lui est confié et de sauvegarder fidèle-
ment les intérêts légitimes de l'employeur. Pen-
dant la durée du contrat, il lui est interdit de faire 
concurrence, de quelque façon que ce soit, à l'em-
ployeur. Il doit strictement respecter les secrets 
de fabrication et d'affaires de l'employeur. 

 
• L'employé(e) doit céder sans réserve, intégrale-

ment et de manière illimitée à l'employeur tous 
les droits d'auteur ou d'utilisation qui lui revien-
draient dans l'exercice de son activité au service 
de l'employeur ainsi que la propriété intellectuelle 
afférente, notamment le droit de modifier ou de 
transformer l'objet de ces droits.  

 
• L'employé(e) déclare expressément accepter que 

l'employeur signe les travaux de l'employé(e). 
 
• L'employé(e) s'engage à ne pas utiliser ces droits 

pour son compte ou pour celui d'un tiers (ou de les 
céder à une tierce personne). Le versement du sa-
laire convenu efface toute prétention de l'em-
ployé(e) en la matière. 
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• L'utilisation de documents et de spécimens de 
travail par l'employé(e) n'est admise qu'avec la 
permission expresse écrite de l'employeur et seu-
lement si elle sert à son usage personnel privé et 
pas à celui de tiers. 

 
• Il est notamment interdit à l'employé(e) de pré-

senter ou de prêter à des tiers des travaux non 
encore publiés, surtout au stade de projet, ou d'en 
discuter avec ceux-ci. 

(Voyez les autres libellés à la page 7) 
 
8. Vacances 
Les vacances par année civile, sur la base de la se-
maine de cinq jours de travail, s'élèvent à: 
................................... jours ouvrables. 
 
L'année de l'engagement ou du départ de l'em-
ployé(e), la durée des vacances est calculée au pro-
rata. Les vacances doivent être prises avant la fin 
d'avril de l'année suivante, au plus tard. Les vacances 
ne peuvent pas être touchées en espèces, à l'excep-
tion de celles qui resteraient à prendre à la cessation 
de l'engagement. 
 
Les vacances sont fixées d'un commun accord entre 
employé(e) et employeur. Dans la mesure du pos-
sible, celui-ci tient compte des souhaits de l'em-
ployé(e). Pendant ses vacances, l'employé(e) doit veil-
ler à se faire remplacer par une personne de l'entre-
prise, pour que les principales affaires courantes 
puissent être poursuivies. 

Si l'employeur libère l'employé(e) après résiliation du 
contrat, les vacances dues sont réputées compen-
sées. Si l'employé(e) a pris plus de vacances qu'il ne 
lui en serait normalement revenu à la date de la dis-
solution du contrat, l'employeur peut lui réclamer le 
remboursement du salaire perçu en trop. 
 
Si l'employé(e) libéré(e) prend prématurément un 
autre poste ou se met à son compte, il (elle) doit se 
faire imputer les recettes perçues à ce titre sur le sa-
laire. 
 
En cas d'empêchement prolongé de l'employé(e) 
d'exercer ses activités professionnelles, l'employeur 
peut réduire, en vertu de la loi, les vacances qu'il lui 
accorde et il peut lui réclamer le remboursement du 
trop perçu. 
(Voyez les explications et les compléments faculta-
tifs, à la page 8) 
 
9. Congés exceptionnels/jours fériés 
Quand une affaire personnelle tombe sur un jour ou-
vrable et ne peut pas être repoussée, l'employé(e) a 
droit à un congé, sans déduction de salaire, dont la 
durée est fixée par un règlement distinct.  
(Voyez à la page 9) 
 
10. Horaire de travail 
La durée de travail hebdomadaire s'élève à ....... 
heures. 
(Voyez à la page 10) 
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11. Heures supplémentaires 
Les heures supplémentaires étant inévitables dans 
une agence de communication, l'employé(e) est 
tenu(e) de les accomplir dans la mesure où cela peut 
être raisonnablement exigé de lui (d'elle). La rémuné-
ration de ces heures supplémentaires est déjà com-
prise dans le salaire. Il n'en résulte donc aucun droit 
à une compensation ou à un paiement complémen-
taire. 
 
• En contrepartie, l'employé(e) bénéficie, à titre for-

faitaire, de ....... semaines de vacances supplé-
mentaires. 

 
• La compensation des heures supplémentaires 

autorisés ou imposées doit avoir lieu dans les 
trois mois suivants. Passé ce délai, tout droit à 
une compensation ou indemnisation est éteint. 

 
Si l'employé(e) est libéré(e) pendant la durée du préa-
vis de résiliation, les heures supplémentaires accom-
plies sont réputées compensées par ce temps libre. 
(Voyez les explications aux pages 10) 
 
 
12. Empêchement de travailler 
 
12.1. Dispositions générales 
Si l'employé(e) ne peut pas se rendre à son travail par 
suite de maladie ou d'accident, il (elle) doit en infor-
mer immédiatement son supérieur. Si son absence 
dure plus de trois / cinq jours ouvrables, il (elle) doit 
présenter sans y être particulièrement invité(e), un 
certificat médical. En cas d'absence prolongée, l'en-
treprise peut faire effectuer, à ses frais, un examen 
médical auprès d'un médecin-conseil.  
 

Tant que l'entreprise couvre la perte de salaire, les 
prestations d'assurance éventuelles reviennent de 
droit à l'employeur. Si la compagnie d'assurance ré-
duit ses prestations à cause d'une faute propre de 
l'assuré(e) ou de risques particuliers, l'entreprise est 
habilitée à diminuer d'autant la rétribution de l'em-
ployé(e). 
 
En cas de maladie à l'étranger, l'employeur se ré-
serve de ne reconnaître le bien-fondé des revendica-
tions de salaire que sur présentation d'un certificat 
médical clair et de demander une contre-expertise 
par un médecin-conseil. 
 
L'employé(e) peut à tout moment consulter les règle-
ments d'assurance. 
 
Le calcul de la durée pendant laquelle le salaire con-
tinue d'être versé par année civile tient compte du to-
tal des différentes absences. 
 
12.2. Maladie 
En cas d'incapacité de travail dues à une maladie, qui 
ne relève pas de sa responsabilité, l'employé(e) 
touche, au titre d'une assurance collective, une in-
demnité journalière. Celle-ci lui assure 80% du sa-
laire à partir du premier jour et au maximum pendant 
720 jours sur 900 jours d'affilée. Les primes incom-
bent à parts égales à l'employeur et à l'employé(e). Si 
le contrat de travail est dissous pendant une incapa-
cité de travail prolongée, l'employé(e) peut, à sa de-
mande, adhérer à une assurance individuelle. 
(Voyez les explications aux pages 11) 
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12.3. Accident 
En cas d'incapacité de travail suite à un accident ne 
relevant pas de sa responsabilité, l'employé(e) béné-
ficie de la part de l'entreprise des mêmes prestations 
qu'en cas de maladie / ou conformes à la LAA, pour 
autant que l'accident soit reconnu par la compagnie 
d'assurance. Les frais de traitement et d'hôpital sont 
couverts conformément à la LAA. 
En accord avec l'employé(e), il est possible de con-
clure une assurance complémentaire qui couvre 
toute la perte de salaire ou encore de meilleures 
prestations médicales et hospitalières. Le surcroît de 
primes correspondant est à la charge à parts égales 
de l'employeur et de l'employé(e). 
Les primes d'assurance contre les accidents du tra-
vail sont à la charge de l'employeur. Celle de l'assu-
rance contre les accidents hors du travail incombent 
à 
 ..................................................................................  
(l'employeur / l'employé/e). 
(Voyez les explications à la page 12) 
 
12.4. Grossesse 
En cas d'incapacité de travail attestée par un certifi-
cat médical, en raison de difficultés de santé par 
suite de grossesse, le versement du salaire est sou-
mis à la même réglementation qu'en cas de maladie. 
Les autres absences sont régies par l'art. 324a C.O. 
(Voyez les explications aux pages 12) 
 
12.5. Service militaire 
Tous les services militaires, etc. que l'employé devra 
accomplir au cours de l'année civile à venir doivent 
être portés à la connaissance de l'employeur, par 
écrit, au plus tard quand leurs dates auront été affi-
chées.  
 

Lors d'un service militaire ou de protection civile ou 
encore d'un service complémentaire féminin en  
 
Suisse, le salaire versé, à compter du quatrième mois 
suivant l'engagement, se calcule de la manière sui-
vante: 
 
• Pendant l'école de recrues, une recrue touche 

60% de son salaire si elle n'a pas d'obligations de 
soutien et 80% si elle en a. Cette rémunération 
pendant toute la durée de l'E.R. n'est due qu'à 
condition que le contrat de travail ne soit pas rési-
lié dans les six mois suivant la fin de l'E.R. Sinon, 
le droit à un salaire ne peut être revendiqué que 
dans le cadre de l'art. 324a et b C.O. Le rembour-
sement d'un trop perçu peut être exigé. 

 
• Pendant les autres périodes militaires n'excédant 

pas quatre semaines en l'espace d'une année ci-
vile, l'employé touche intégralement son salaire. 
Pour les périodes plus longues, une réglementa-
tion spéciale peut être élaborée de cas en cas. Les 
versements de la caisse de compensation revien-
nent, pendant ce temps, à l'employeur. 
(Voyez les explications à la page 13) 

 
12.6. Autres absences 
En cas d'empêchement de travailler suite à d'autres 
raisons que l'accomplissement d'une obligation lé-
gale ou à l'exercice d'une fonction publique, l'em-
ployé(e) a droit au versement de son salaire dans le 
cadre prévu par la loi. 
 
Si l'employé(e) envisage de remplir une fonction pu-
blique empiétant sur son travail au service de l'em-
ployeur, il (elle) est tenu(e) de demander au préalable 
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à celui-ci son autorisation écrite. Dans ce cas, la ré-
munération est soumise à une réglementation spé-
ciale. 
(Voyez les explications aux pages 13) 
 
13. Prévoyance professionnelle 
L'employé(e) est assuré(e) au titre de la LPP. Suivant 
le règlement de la prévoyance professionnelle, le sa-
laire assuré est, le cas échéant, supérieur à celui que 
prescrit la LPP et se base sur le revenu effectif. 
 
Les paiements de primes sont régis par le règlement 
que l'employé(e) peut à tout moment consulter. 
(Voyez les explications à la page 14) 
 
14. Paiements post mortem aux ayants-droits 
En cas de décès de l'employé(e), le salaire pour le 
mois entier de sa mort est dû. Si le défunt laisse un 
conjoint ou des enfants ou encore des parents dont il 
a, en tout ou partie, assuré la subsistance, un mon-
tant équivalent à ...... mois de salaire revient à ces 
derniers. 
 
L'employeur se réserve d'en décompter les créances 
de l'entreprise. 
(Voyez les explications à la page 14) 
 
15. Avances 
Si l'employé(e) traverse une crise financière, il (elle) 
peut demander une avance sur salaire à la direction 
générale de l'entreprise, en fonction du travail déjà 
accompli. 
(Voyez les explications à la page 14) 
 

16. Prohibition de cession de créances 
Il est interdit à l'employé(e) de céder à des tiers ou de 
mettre en gage des créances de toute nature envers 
l'employeur ou une institution d'assurance, notam-
ment au titre du salaire, des frais ou de la caisse de 
pension, etc. Toute cession ou mise en gage contre-
venant à cette prohibition n'est pas reconnue par 
l'employeur. Sont réservées les décisions des tribu-
naux et des offices des poursuites. 
 
17. Activités secondaires/publications 
L'employé(e) n'est autorisé(e) à exercer des activités 
secondaires qu'avec l'assentiment écrit de l'em-
ployeur. 
(Voyez les autre libellés possibles à la page 15) 
 
18. Prohibition de faire concurrence 
L'employé(e) s'engage à s'abstenir, après la dissolu-
tion de ce contrat de travail, de toute concurrence à 
l'employeur pendant une durée de  
....... ans (au maximum 3), dans un périmètre de  
...... km autour de sa principale place de travail.  
Cette prohibition de faire concurrence s'applique no-
tamment aux clients suivants: 
 ...................................................................................  
 ...................................................................................  
 ...................................................................................  
(Voyez les explications et les autres libellés possibles 
aux pages 16) 
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19. Dispositions finales 
Pour tout ce qui n'est pas régi par les disposition du 
présent contrat ou d'éventuels règlements, les par-
ties s'en remettent aux prescriptions de la législation 
suisse, notamment au C.O. 
 
Toute modification de ce contrat ou convention com-
plémentaire n'est valable que si elle est écrite. 
Les règlements suivants font partie intégrante du 
présent contrat: 
 ..................................................................................  
 ..................................................................................  
 
Le présent contrat a été rédigé en deux exemplaires. 

Par sa signature, l'employé(e) atteste avoir reçu et lu 
ce contrat et les règlements afférents et se déclare 
d'accord avec leur contenu. 
 ...................................................................................  
Lieu et date 
 ...................................................................................  
Signature de l'employeur 
 ...................................................................................  
Lieu et date 
 ...................................................................................  
Signature de l'employé(e) 
 
 

Édition 1993/2001 / rév. avril 2005 
 

 


